FO - CGT - CFDT - CFTC - UNSA SANTE- SUD- FSU 

Paris, le 12 février 2013







Madame Annie LE HOUEROU 

Présidente de la mission Parlementaire sur les Ordres Professionnels
ASSEMBLEE NATIONALE 
126, rue de l'Université
75355 Paris 07 SP
Réf. 2013/01/12 HR/NC

OBJET: Demande de rendez-vous dossier ONI. 

Madame la Présidente,
Je vous adresse ce courrier au nom de l’intersyndicale de la Fonction Publique Hospitalière (FO-CGT-CFDT-CFTC-UNSA SANTE-SUD), ainsi que pour la FSU. 
Nous avons constitué cette intersyndicale depuis 2006 sur le thème de l’opposition à la mise en place de l’Ordre National des Infirmiers.

Nous avons mené depuis six ans de multiples actions avec l’appui d’une très grande majorité de la profession (510 000 infirmiers exercent en France dont plus de 400 000 sont salariés). 

Nos actions d’opposition à l’ordre se sont traduites par une fragilisation notoire de celui-ci ; une très large majorité de la profession se reconnaissant dans les positions de l’intersyndicale n’ont pas adhéré à l’ordre. 

Nous pensions à plusieurs reprises être proches du but, c’est ainsi que nous avons soutenu les propositions de loi déposées à l’Assemblée Nationale dans un premier temps par Monsieur le Député, Yves BUR et en 2010 par Madame La Députée, Marisol TOURAINE. 
Nous avons accueilli également avec intérêt le discours de Madame Marisol TOURAINE devenue Ministre des Affaires Sociale et de la Santé, où elle avait affiché à l’occasion du Salon Infirmier sa volonté d’examiner la non obligation d’affiliation à l’Ordre pour les infirmiers(ères) salariés. Elle a réitéré ses propos au cours du Conseil Supérieur de la Fonction Publique Hospitalière suivant sa nomination au poste de Ministre des Affaires Sociales et de la Santé, indiquant que pour aboutir elle demanderait qu’une mission parlementaire travaille sur ce dossier.
Nous sommes au début de l’année 2013 et nous ne constatons aucune avancée significative sur ce dossier, ce qui contribue à continuer de placer la profession dans une situation de tension qui perdure depuis 2006 et qu’il convient aujourd’hui de clôturer par une initiative législative et parlementaire.
Nous avons pris connaissance, Madame la Présidente, du contenu de la proposition de loi qui a été déposée par le député LE GUEN, fin 2012 concernant cette question et qui implique non seulement la profession infirmière, mais également les masseurs kinésithérapeutes, ainsi que les pédicures-podologues. L’initiative parlementaire que vous conduisez nous convient parfaitement et nous la soutenons complètement. 

Nous souhaitons donc, Madame la Présidente, et c’est l’objet de ce courrier, pouvoir vous rencontrer et échanger avec vous sur le contenu de cette proposition de loi et sur le calendrier parlementaire qui pourrait permettre de le faire aboutir rapidement. 
Nous espérons que vous pourrez dans les meilleurs délais en fonction de votre emploi du temps, nous proposer une date de rencontre au cours de laquelle vous recevrez une délégation de l’intersyndicale rédactrice de ce courrier. Nous nous adapterons sans problème à votre proposition de rendez-vous. 

Dans l’attente de votre réponse, nous tenons à vous assurer, Madame la Présidente,  de toute notre considération et de nos sentiments les plus cordiaux. 
Pour l’Intersyndicale FO CGT CFDT CFTC UNSA SUD FSU
Hervé ROCHAIS
Secrétaire Fédéral 
Fédération des personnels des services publics 

et des services de santé FO 
Contact Hervé ROCHAIS : Tél. 06 19 69 01 74. Mail : rochais.herve@fosps.com 
